
Projet UE-ONGs

Renforcement de la gouvernance environnementale 

par le développement de la capacité des organisations non 
gouvernementales (ONGs)

Réunion d’échanges et de partage de bonnes pratique s entre 
les partenaires du projet et les 4 ONGs soutenues

Marrakech– 07 Décembre 2016



Informations générales sur le projet 

• Titre du projet: 

« Contribution à une meilleure gouvernance des 
ressources hydriques du milieu oasien à travers le 

renforcement des capacités et du rôle de la 
société civile en matière d’accompagnement et société civile en matière d’accompagnement et 

d’influence des politiques publiques liées au 
secteur de l’eau »

• Association:

« Association Oasis Ferkla pour l’Environnement et le
Patrimoine / AOFEP/ Tinjdad_Errachidia »



Informations générales sur le projet 
• Partenaires:

• RADDO Maroc: Réseau Associatif de Développement Durable des
Oasis, dans le cadre de la mise en œuvre du Programme d’Actions
Concertées des Oasis (PACO3)

• ANDZOA : AGENCE NATIONALE DE DVPT DES ZONES
OASIENNES ET DE L’ARGANIER

• ABH-GZR: Agence du Bassin Hydraulique Guir-Ziz-Rhéris• ABH-GZR: Agence du Bassin Hydraulique Guir-Ziz-Rhéris

• Budget :
Coût total du projet: 907 050 DH/ 103 415 USD

• Durée:
18 mois: 1 janvier 2015 à 30 juin 2016  



Zone concernée par le projet

• 6 régions oasiennes du Maroc: Figuig, Errachidia, Tinghir, 
Ouarzazate, Zagora, Tata



Acteurs concernés par le projet

• Public cible : associations de développement local et associations des
usagers d’eau agricole

• Acteurs impliqués :
• Administrations publiques en charge et/ou concernées par la gestion de

l’eau: FSTE-UMI, ANDZOA, Délégation de l’Environnement, INRA, Conseil
des Oulémas, ONEP, HCEFLCD,…

• Conseils communaux• Conseils communaux
• Coopératives agricoles
• Agriculteurs
• Groupements ethniques
• Entrepreneurs du secteur privé
• Secteur universitaire
• Chercheurs et étudiants
• Médias



Acteurs concernés par le projet

• Associations locales
• Coopératives agricoles
• GIE/ AUEA
• Agriculteurs
• Groupements ethniques
• Entrepreneurs du secteur privé

• Secteur universitaire
• Chercheurs et étudiants
• Médias



Problématique de gouvernance 
environnementale 

• La gestion des ressources hydriques oasiennes dans le contexte de
la pénurie d’eau mais aussi de l’excés et sous l’effet du changement
climatique

Principales préoccupations de la société civile oasienne:
• Ressources hydriques de plus en plus rares
• Faible intégration de la société civile dans la planification de la 

gestion de l’eaugestion de l’eau
• Faible prise en compte dans les projets et programmes 

environnementaux
• Manque d’organisation et de responsabilisation des utilisateurs de 

l’eau.
• Besoin de prise en compte de la spécificité oasienne dans la loi 

n°10-95 sur l’eau en passe de révision (projet de l oi 36-15 )



Problématique de gouvernance 
environnementale 



Réalisations du projetRéalisations du projet

• Organisation de 2 formations des ONGs sur « lala planificationplanification stratégiquestratégique
etet l’intégrationl’intégration dede lala spécificitéspécificité desdes oasisoasis dansdans lesles projetsprojets dede gestiongestion durabledurable
dede l’eaul’eau », 4848 bénéficiairesbénéficiaires .

• Production d’un document de position sur le secteur de l’eau en milieu
oasien: « Ressources en eau dans les oasis de sud-est du Maroc: enjeux et
défis ».

Goulmima, 21 et 22/02/2015 Agdz, 07 et 08/03/2015



Réalisations du projet

• Organisation de deux ateliers régionaux de sensibilisation de la société

civile sur « la situation des ressources en eau du milieu oasien », 6262
participantsparticipants .

Errachidia, 16/05/2015 Zagora, 23/05/2015



Réalisations du projet

• Production d’un document d’information et d’analyse des « Instruments
politiques et juridiques liés au secteur de l’eau ».

• Organisation d’une formation des ONGs sur « lesles politiquespolitiques etet
lala législationlégislation liéesliées auau secteursecteur dede l’eaul’eau », 18 bénéficiaires.

Errachidia, 12 et 13/09/2015



Réalisations du projet

• Organisation de 6 ateliers locaux de sensibilisation de l’opinion
publique et des administrations locales sur la problématique de l’eau
en milieu oasien», 250 participants .

Tinghir, 10/10/2015 Errachidia, 17/10/2015



Figuig, 02/01/2016 Tata, 09/01/2016

Zagora, 11/01/2016 Ouarzazate, 13/02/2016



Réalisations du projet

• Organisation d’un panel d’experts « Politiques et législation sur l’eau:
limites et stratégie alternative », 5 panélistes, 59 participants .

Errachidia, 23/11/2015



Réalisations du projet
• Envoi officiel d’un premier document de plaidoyer aux

partis politiques à travers les représentants locaux de la
province d’Errachidia, et au présidentprésident dede lala régionrégion DrâaDrâa--
TafilaletTafilalet..

•• ContenuContenu :: recommandations de la société civile oasienne•• ContenuContenu :: recommandations de la société civile oasienne
issues des activités du projet de janvier à novembre 2015.

•• CadreCadre : l’adoption de la nouvelle version du projet de loi 36-15
sur l’Eau par le Conseil de Gouvernement le 19/11/2015.



Réalisations du projet
Mise en œuvre d’une stratégie de partage de l’information
environnementale sur le secteur de l’eau avec la société civ ile et le
gouvernement :

• Edition de 11 bulletins électroniques mensuels du projet et leur 
diffusion à plus de 400 acteurs répertoriés dans une base de 
données (chiffre évolutif).

Conception selon 3 rubriques:
• Affaires publiques/ les dernières nouvelles de l’eau: revue de presse/

article de la société civile.
• Opinions d’oasiens: synthèse des réflexions des ONGs sur une

question en se basant sur des questionnaires.
• Actualités du projet: activités mensuelles organisées et celles

prévues..





Réalisations du projet
• Mise en œuvre d’une stratégie de partage de l’information

environnementale sur le secteur de l’eau avec la société civile et le
gouvernement:

• Participation à 12 événements locaux, régionaux, nationaux et
internationaux dont la COP21

• Diffusion d’un article plus un témoignage d’une association • Diffusion d’un article plus un témoignage d’une association 
bénéficiaire dans le bulletin électronique semestriel El El WahaWaha du du 
RADDO.RADDO.

• Diffusion médiatique: 31 articles de presse électronique, 5 articles
de presse écrite, 15 émissions radio, 4 émissions TV.

• Diffusion continue sur les outilsoutils internetinternet dede l’AOFEPl’AOFEP etet dudu RADDORADDO.



Résultats obtenus 

• La mobilisation des différentesdifférentes catégoriescatégories de la société civile
oasienne autour de la problématique de la gouvernance des
ressources hydriques des oasis.

• L’implication des institutionsinstitutions enen chargecharge dede lala gestiongestion dede l’eaul’eau dans le
projet :
– L’Agence du Bassin Hydraulique Guir -Ziz-Rhéris : convention– L’Agence du Bassin Hydraulique Guir -Ziz-Rhéris : convention

de partenariat ;
– La délégation de l’ABH Souss-Massa-Drâa à Ouarzazate:

collaboration ;
– La délégation de l’ABH-SMD à Guelmim : convention de

partenariat en cours .

- La promotion du dialoguedialogue constructifconstructif entre la société civile et
les administrations chargées de l’eau



Résultats obtenus Résultats obtenus 
• Traitement de la question sous l’angle des spécificités de

chaque milieu oasien, concernant les 2 aspects:

– stratégie de gestion des ressources hydriques;
– législation hydrique et politiques publiques.

- Recommandations et suggestions de la société civile 
traitant plusieurs axes:



Résultats obtenus 
- Stratégie de planification et de gestion
- Politiques publiques et projets de développement
- Agriculture
- Gestion des nappes phréatiques
- Infrastructure hydraulique
- Eau potable- Eau potable
- Développement des ressources hydriques
- Pollution de l’eau 
- Formation/sensibilisation/renforcement des capacités
- Recherche scientifique
- Législation hydrique
- Organisation institutionnelle 
- Rôle de la région Draa-Tafilalt
- Rôle de la société civile



Impact du projet 
• L’information et la sensibilisation de la société civile oasienne sur la

problématique des ressources hydriques oasiennes sous l’angle de la
spécificités de chaque milieu.

• L’amélioration des connaissances de la société civile oasienne sur les
politiques et législation hydriques.

• L’incitation des acteurs de la société civile, les responsables administratifs
et les représentants des conseils communaux sur la priorité d’agir en
commun:

- desdes exemplesexemples :



Impact du projet 
• L’intérêt exprimé par plusieurs partenaires: travailler

ensemble, remettre les recommandations et suggestions
du projet aux responsables publics, veiller sur leur
concrétisation.

• La sollicitation des résultats du projet de la part de
parlementaires et des administrations chargées de l’eau .parlementaires et des administrations chargées de l’eau .

• Le développement en cours d’un cadre de partenariat entre
la commune de Tissint (province de Tata), la délégation de
l’ABH -SMD à Guelmim, une association locale à Tissint et
l’AOFEP.



Communication

• Activités de communication listées dans la partie
« Réalisation du projet », activité « Mise en œuvre d’une
stratégie de partage de l’information environnementale sur le
secteur de l’eau avec la société civile et le gouvernement ».

• Exemple de reportage média: entretien avec la chaine TV 2M
lors de l’atelier de concertation sur la révision de la loi 10-95 sur
l’eau, organisé le 23/02/2015 à Errachidia par l’ABH-GZR dans
le cadre des concertations territoriales du Ministère délégué
chargé de l’Eau.



Difficultés rencontrées Difficultés rencontrées 

• Le niveau varié d’implication/engagement des
ONGs bénéficiaires du projet d’une province à l’autre.

• La qualitéqualité desdes ONGsONGs bénéficiairesbénéficiaires : profils
hétérogènes, niveau, compétences, transfert dehétérogènes, niveau, compétences, transfert de
connaissances, communication avec l’AOFEP,…

•• L’évaluationL’évaluation dede l’impactl’impact dudu renforcementrenforcement desdes
capacitéscapacités sursur lesles ONGsONGs (apport des activités).



Difficultés rencontrées 
• La mobilisation/implication des conseils communaux et les

administrations, et l’entretien du dialogue avec les ONGs.

• La lenteur de la procédure d’élaboration de partenariats
avec les administrations publiques pour l’appui du projet .

• L’engagement des consultants experts pour assurer les
prestations requises.

• La mobilisation de la presse écrite et des chaines TV pour
la communication autour du projet.



Merci de votre 

attention


